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Résumé de la certification

OBJECTIFS ET CONTEXTE

La géomatique regroupe l'ensemble des concepts, des méthodes et des outils permettant d'acquérir, de représenter,
d'analyser et d'intégrer l’information géographique dans la plupart des métiers et des domaines professionnels. La
nature interdisciplinaire de la géomatique la rend indispensable dans des domaines toujours plus nombreux :
développement durable et transition écologique, compréhension de l'espace actuel urbain et rural et planification de
son développement futur, compréhension des risques dans une zone géograhique donnée pour une meilleure
évaluation (risques naturels, conditions météorologiques...), gestion des ressources agricoles et forestières, aide au
pilotage de l'activité économique d'un secteur, gestion des infrastructures de conception, déploiement, exploitation
pour le développement numérique des territoires.....
Le manager de projets géomatiques est l’architecte du déploiement de ces méthodes géomatiques dans son
organisation en les adaptant et en les intégrant dans les métiers de l’entreprise.
Il intervient dans les nombreux secteurs qui ont besoin d'analyse spatiale comme l’urbanisme, l’environnement, les
risques naturels, la gestion de crises, le transport, l’énergie, la défense, l'industrie minière, gazière pétrolière
l'agriculture, l'ingénierie, les technologies de l'information et du numérique, la construction, etc.
dans la fonction publique comme dans le secteur privé.
Le manager de projets géomatiques se positionne de manière originale au sein de son entreprise ou de son
établissement public en assurant une triple mission d’expertise et de management du Système d'Information
Géographique, d’intégration de solutions géomatiques dans des métiers, et de management de projet et/ou de
service.

ACTIVITÉS VISÉES

Réalisation d'un diagnostic de territoire
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Exploitation des données géographiques
Réalisation d'analyses spatiales et géotraitement
Mise en œuvre de solutions de géolocalisation (Outils de positionnement par satellite)
Catégorisation des données géographiques
Mise en place d'un SIG et de son IDG associée
Administration d'un SIG et une IDG dans le respect des règles de sécurité et d'interopérabilité
Mise en œuvre de solutions web
Obtention de données de télédétection
Traitement de données de télédétection
Étude de faisabilité
Pilotage de projet
Management inclusif d'une équipe projet
Amélioration continue

COMPÉTENCES ATTESTÉES

Recueillir
les données sociétales d'un territoire pour construire une base de connaissance et de compréhension du territoire et
de son organisation.
Traiter les données sociétales d'un territoire pour identifier les enjeux, les causes des dysfonctionnements du territoire
et proposer différents projets d’évolution.
Identifier les différents types de données pour sélectionner les données utiles et adaptées à l'objet de l'étude.
Exploiter les données géographiques SIG avec les outils informatiques associés pour mettre en évidence les
informations recherchées.
Réaliser des représentations cartographiques communicantes pour traduire le résultat d'une étude territoriale sous
forme de cartes thématiques adaptées et compréhensibles pour une cible identifiée.
Analyser des phénomènes spatiaux pour décrire et expliquer les évolutions qualitatives et quantitatives de ces
phénomènes
Sélectionner un équipement de positionnement par satellite permettant de répondre aux attentes de géolocalisation
et d’acquisition de données sur le terrain
Conduire une campagne de géolocalisation terrain adaptée à la précision recherchée pour produire les données
géolocalisées nécessaires à un projet
Qualifier les données géographiques conformément aux critères de qualité et de référencement pour les diffuser dans
le respect des normes européennes
Construire des bases de données relationnelles et spatiales, en établissant un modèle de structuration et en
définissant un protocole de mise à jour des données, pour constituer un catalogue fiable et solide permettant leur
exploitation
Concevoir l'architecture du SIG d'une structure pour mettre en place le SIG répondant aux besoins d'aide à la
décision des aménageurs territoriaux
Mettre en place l'IDG associée au SIG d'une structure, et compatible avec les IDG nationales et européennes, pour
permettre la synchronisation (moissonnage) avec les IDG externes et permettre la diffusion de ses propres données
géographiques
Mettre en œuvre une solution SIG nomade, couplée à un système de navigation par satellite, et synchronisée avec le
SIG de l'équipe projet, pour géolocaliser rapidement et efficacement des éléments géographiques sur le terrain qui
soient directement exploitables dans le SIG
Assurer une veille technologique et fonctionnelle sur les SIG et IDG, pour définir la stratégie de développement avec
les différents scénarii d'évolution possibles
Administrer le SIG et l'IDG pour se prémunir d’actions malveillantes, garantir l’actualisation des process et le bon
fonctionnement
Organiser la transmission des éléments techniques caractérisant le SIG et/ou l'IDG pour faciliter leur appropriation
Développer des applications SIG web permettant la diffusion et l’analyse de données géographiques en mode web
Identifier les principaux fournisseurs de services de télédétection pour sélectionner le service le mieux adapté à ses
propres besoins d'observation de la terre, d'analyse et d'interprétation des phénomènes terrestres
Opérer une campagne d’acquisition de données par télédétection en formalisant les critères de choix techniques et
organisationnels, et en sélectionnant le vecteur et le capteur adaptés pour conduire l'acquisition des données de
télédétection nécessaires à une étude sur un territoire précis
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Analyser des données de télédétection en fonction de leur nature pour en extraire une information exploitable
Mettre en place des chaines de traitement en généralisant les méthodes d'acquisition et de traitement pour
automatiser la production d'information sur de vastes territoires
Analyser la commande, l’expression du besoin et les attentes du commanditaire/partenaire pour les traduire en
objectifs opérationnels et en livrables
Élaborer le budget prévisionnel afin de s'assurer de la viabilité financière du projet
Structurer la démarche projet pour assurer la cohérence du projet
Rendre compte de l’avancement d'un projet pour permettre de suivre l’atteinte des objectifs
Manager l'équipe projet afin de fédérer autour des objectifs communs
Accompagner les collaborateurs d'un projet afin de favoriser la montée en compétences
Assurer un reporting des résultats et de la conduite d'un projet par la réalisation d’un bilan pour améliorer le process
pour les futurs projets

Blocs de compétences

RNCP39208BC01 — Exploiter l’information géographique pour la connaissance, l’analyse d’un territoire
et l'aide à la décision dans les projets d'aménagement

LISTE DE COMPÉTENCES

Recueillir
les données sociétales d'un territoire (dimensions : environnementale, économique, sociale et de gouvernance) en
collectant celles déjà disponibles ou traitées, en mettant en œuvre la méthode adaptée pour celles à rechercher pour
construire une base de connaissance et de compréhension du territoire et de son organisation
Traiter les données sociétales d'un territoire en effectuant une analyse "Atout/Faiblesse/Opportunité/Menaces" et en
produisant des chorèmes modélisant les phénomènes spatiaux pour identifier les enjeux, les causes des
dysfonctionnements du territoire et proposer différents projets d’évolution
Identifier les différents types de données (formats, systèmes géodésiques, précision, ...) en analysant les
métadonnées pour sélectionner les données utiles et adaptées à l'objet de l'étude
Exploiter les données géographiques SIG avec les outils informatiques associés (logiciels) en analysant la
composante attributaire (analyses thématiques, requêtes, ... ) pour mettre en évidence les informations recherchées
Réaliser des représentations cartographiques communicantes en mettant en œuvre les règles de lisibilité et de
sémiologie graphique (variables visuelles, modélisation de l'espace géographique, ...) et en les adaptant le cas
échéant aux personnes en situation de handicap pour traduire le résultat d'une étude territoriale sous forme de cartes
thématiques adaptées et compréhensibles pour une cible identifiée
Analyser des phénomènes spatiaux en effectuant des géotraitements via des opérateurs et/ou outils
(ETL, R, Python) d'analyse spatiale et en produisant des indicateurs spatiaux pour décrire et expliquer les évolutions
qualitatives et quantitatives des phénomènes
Sélectionner un équipement de positionnement par satellite en évaluant la performance, la précision et les limites de
l'équipement comparées au coût pour répondre aux attentes de géolocalisation et d’acquisition de données sur le
terrain
Conduire une campagne de géolocalisation terrain adaptée à la précision recherchée en planifiant le travail de
géolocalisation (reconnaissances, méthode de levé, choix matériel, opérateurs, lieux, etc.) et en réalisant les relevés
sur le terrain pour produire les données géolocalisées nécessaires à un projet

MODALITÉS D'ÉVALUATION

I. Mise en situation réelle sur la caractérisation et l'analyse d’un territoire d'étude à l'échelle d'une communauté de
commune, comportant en 3 étapes : 1 - Recueil de données. 2 - Caractérisation de l’état initial du territoire par
l’utilisation de l’outil d’analyse AFOM (atouts, faiblesses, opportunités, menaces) et du modèle graphique
chorématique (expression de structure de l’espace et de sa dynamique). Il est demandé aux candidats d’établir un
état initial des lieux et sa retranscription spatiale par l’exploitation de documents existants et la visite effective du
territoire. Au sein d'un groupe de travail de 4-5 personnes, chaque candidat devra traiter individuellement une
thématique
(environnement, urbanisme, socio-économie, eau, …) puis mettre en commun les informations au sein du groupe de
travail. Il s'agit d'une production individuelle d'une grille AFOM ainsi que 2 ou 3 chorématiques sur la thématique
attribuée. 3 - Travail par groupe de 5 avec en consigne des postures idéologiques différentes (écologistes,
nationalistes et libéraux) : Production d’un diagnostic territorial prospectif du territoire (vision collective et systémique
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mettant en évidence les dynamiques territoriales) par la mise en œuvre de la méthodologie du diagnostic :
identifications des variables clés du système (démographie, tourisme, énergies, culture, ..), réalisation d’une matrice
structurelle (influence-dépendance des variables entres elles), puis la proposition d’un projet de développement bâti
sur un scénario futur possible (agencement d’hypothèses sur les variables clés). Restitution collective orale des
différents projets de territoire forcément contrastés avec rédaction d’une cartographie commentée, discussion et
synthèse. Production individuelle d'une note de synthèse :
à l'issue des présentations des groupes avec des visions idéologiques croisées : chaque candidat doit rédiger une
note de synthèse en choisissant et décrivant une posture (éventuellement liées à sa propre sensibilité), puis adapter à
son compte à son compte une matrice structurelle (influence-dépendance des variables entres elles) et proposer son
propre scénario d'aménagement.
II. Mise en situation réelle sur l'intensification agricole comme moyen de séquestration du carbone dans les sols.
Dans le cadre d’une problématique de séquestration de carbone dans les sols par l’intensification agricole, il est
demandé aux candidats d’analyser et de traiter un ensemble de géo-données afin d’estimer le potentiel de
séquestration de carbone par un scénario d'intensification agricole (modèle et scénario fournis) et les zones les plus
adaptées à la mise en place de projet locaux avec les coûts associés.
Un territoire à l'échelle d'un pays est attribué à un groupe de travail de 4-6 personnes : chacun devra traiter
individuellement une région de ce territoire. A l'issue de ce travail individuel, objet de l'évaluation, les résultats seront
mis en commun et agréger au sein du groupe de travail pour en extraire une analyse à l'échelle nationale. Production
individuelle d'une note de synthèse présentant pour la région attribuée avec : reformulation de la problématique et
méthode de résolution, caractérisation des données disponibles, méthodologie de traitement des données et des
outils utilisés, explicitation des phénomènes spatiaux à étudier et indicateurs, traitement effectués sur les données
pour en extraire les informations ou indicateurs recherchés, analyses spatiales réalisées avec les outils de géo-
traitement, zones agricoles les plus appropriées à la mise en place de projet d'intensification agricole avec pour
chacune d'elle le coût économique
et le gain environnemental (séquestration du carbone), cartographie illustrant les résultats à destination des décideurs
(élus).
III. Mise en situation réelle d'une opération de géolocalisation pour un acteur du territoire (collectivités territoriales,
associations, …). La mise en situation se déroule selon 3 étapes
: 1 - Vérification de la bonne adaptabilité des équipements de positionnement par satellite disponibles pour le travail
de géolocalisation et configuration des appareils/logiciels. Production individuelle : paramétrage de son appareil et
téléchargement des données cartographiques nécessaires. 2 -
Préparation de la campagne de géolocalisation : mise en place d'une méthodologie et réalisation des relevés.
Production individuelle : chaque candidat est responsable d'un secteur du territoire associé à une
thématique demandée par le commanditaire (services, patrimoine, secours aux personnes, terroirs, commerces, ...).
Préparation du carnet de terrain (numérique et papier) et géolocalisation des objets géographiques. 3 -
Exploitation des données et production des cartographies thématiques sur un format Web (Umap : outil libre de
cartographie en ligne). Production individuelle : réalisation de cartographie thématique web

RNCP39208BC02 — Concevoir et administrer un SIG et une infrastructure de données géographiques

LISTE DE COMPÉTENCES

Qualifier les données géographiques conformément aux critères de qualité (précision géométrique, exhaustivité,
précision sémantique, cohérence logique, actualité, etc.) et de référencement en appliquant les méthodes
appropriées (statistiques, échantillonnage, représentativité, …) et en établissant les fiches de métadonnées pour les
diffuser dans le respect des normes Européennes
Construire des bases de données relationnelles et spatiales en établissant un modèle de structuration combiné à un
langage de programmation (SQL, …) et à des logiciels d’exploitation de ces données (Postgresql / PostGIS, …) et en
définissant un protocole de mise à jour des données pour constituer un catalogue fiable et solide permettant leur
exploitation (calculs, application d’algorithme, visualisation, …)
Concevoir l'architecture du SIG d'une structure (entreprise, collectivités territoriales, ..) en évaluant les besoins, en
analysant les données existantes et à recueillir, en sélectionnant les outils nécessaires (logiciel et matériels), en
définissant le schéma conceptuel pour mettre en place le SIG répondant aux besoins d'aide à la décision des
aménageurs territoriaux
Mettre en place l'IDG
associée
au SIG d'une structure (entreprise, collectivités territoriales, ..) compatible avec les IDG nationales et européennes en
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appliquant les règles de cohérence et de référencement conforme aux normes en vigueur, en sélectionnant les outils
nécessaires (web et SGBD), en définissant le schéma conceptuel, en assurant l'interopérabilité des bases de
données avec le reste de la communauté pour permettre la synchronisation
(moissonnage)
avec les IDG externes (nationales et européennes et permettre la diffusion de ses propres données géographiques
Mettre en œuvre une solution SIG nomade couplée à un système de navigation par satellite (GNSS : GPS, Galilléo,
etc.) et synchronisée avec le SIG de l'équipe projet en sélectionnant, paramétrant et synchronisant les technologies
nomades et fixes pour géolocaliser rapidement et efficacement des éléments géographiques sur le terrain qui soient
directement exploitables dans le SIG
Assurer une veille technologique et fonctionnelle sur les SIG et IDG en restant informé des évolutions et avancées
technologiques pour définir la stratégie de développement avec les différents scénarii d'évolution possibles
Administrer le SIG et l'IDG en définissant les règles d’accès et d’usage suivant le statut de l’utilisateur, en établissant
un protocole de gestion et de maintenance pour se prémunir d’actions malveillantes,
garantir l’actualisation des process et le bon fonctionnement
Organiser la transmission des éléments techniques caractérisant le SIG et/ou l'IDG en rédigeant un guide technique
de conception, de gestion et d’usage et en accompagnant les futurs collaborateurs pour faciliter l'appropriation du
SIG et/ou de l'IDG
Développer des applications SIG web en sélectionnant parmi les technologies existantes la mieux adaptée en termes
de performance et d’enjeux pour la diffusion et l’analyse de données géographiques en mode web

MODALITÉS D'ÉVALUATION

I. Mise en situation réelle, appliquée à une thématique territoriale, pour la construction d’une base de données et sa
représentation cartographique (exemple : données environnementales, sanitaires, etc.). Dans le cadre d’une
problématique de stockage de données spatiales liée à une thématique de l’aménagement des territoires, il est
demandé au candidat de qualifier les données, de modéliser puis d’alimenter la base de données, puis d'extraire des
cartographies montrant l’évolution des phénomènes. Production individuelle de la base de données accompagnée
d'une note technique décrivant de façon synthétique la qualité des données, le modèle conceptuel élaboré,
les requêtes utilisées et les cartes produites.
II. Mise en situation issue d'un cas réel. Le candidat analyse un système complet SIG+IDG national, régional ou du
monde de la recherche (exemples :
INSPIRE (européen) ; Géoportail , Géocatalogue, GeoData, data.gouv,
géo-ide (national) ; Crige, 3M Open Data (régional) ; Théia, Ifremer, DataTerra, Dynamis (monde de la recherche).
Production individuelle d'une note d'analyse détaillant la destination de l'usage et les besoins satisfaits, l'organisation
et la structuration du système, les choix techniques et
les outils utilisés, les standards utilisés (respect des normes), les acteurs du système (concepteur, gestionnaires,
utilisateurs), les droits et condition d'utilisation.
III. Mise en situation. Dans le cadre d'une mise en situation écrite le candidat rédige un cahier des charges en vue du
développement d'une nouvelle version d'une application SIG, IDG, SIG web ou SIG nomade. Production individuelle
du cahier des charges détaillant les besoins, les coûts les spécifications techniques et fonctionnelles et les tests de
validation.

RNCP39208BC03 — Acquérir et produire des données géographiques par télédétection

LISTE DE COMPÉTENCES

Identifier les principaux fournisseurs de services de télédétection en comparant les différentes techniques de
télédétection (hyper spectrale, imagerie thermique, lidar et radar) et en prenant en compte leurs capacités, leurs
limites, leur coût, leur accessibilité et leur droit d’usage pour sélectionner le service le mieux adapté à ses propres
besoins d'observation de la terre, d'analyse et d'interprétation des phénomènes terrestres
Opérer
une campagne d’acquisition de données par télédétection (satellites, drones, …) en formalisant les critères de choix
techniques (surface, résolution, bandes spectrale, fréquence, etc.) et organisationnels (coût, délai, accès aux
technologies, droit d'usage, etc.), en sélectionnant le vecteur (drone ou satellite ou avion etc.) et le capteur (optique
ou radar ou lidar, etc.) adaptés pour conduire l'acquisition des données de télédétection nécessaires à une étude sur
un territoire précis
Analyser des données de télédétection en fonction de leur nature en sélectionnant au préalable les méthodes de
traitement (prétraitements et classifications) les plus appropriées en termes de précision, limites pour en extraire une
information exploitable

Source : France Compétences (RNCP / RS), data.gouv.fr — document non officiel · page 5/9



Mettre en place des chaines de traitement en généralisant les méthodes d'acquisition et de traitement pour
automatiser la production d'information sur de vastes territoires

MODALITÉS D'ÉVALUATION

Mise en situation réelle sur la détection du changement par satellites dans l’occupation du sol d'un territoire à l'échelle
d'un département. Dans le cadre d’une problématique du maintien des terres agricoles en zone périurbaine, il est
demandé au candidat de mettre en place une méthode de détection spatiale (par télédétection) de suivi quantitatif
des pertes des terres agricoles par l’étalement urbain. La méthodologie à mettre en place doit permettre de
cartographier et quantifier la consommation d'espace par l'artificialisation, d'établir un diagnostic pour une période
passée (origine des données disponible ) et de suivre son évolution dans le temps, de généraliser la méthode sur un
territoire plus vaste (échelle du département) en détaillant les aspects méthodologique et financiers de la chaine de
traitement à mettre en place. Production individuelle d'une note d'analyse présentant et justifiant la démarche :
reformulation de la problématique, mise en place de la démarche générale, conception de la méthodologie
télédétection, identification et conception des indicateurs spatiaux, traitement des données (prétraitement (correction
géométriques et radiométriques) et classifications (identifier et classifier numériquement les pixels sur une données
de télédétection)), formalisation de la chaine de traitement pour généraliser la méthodologie à une territoire plus vaste
(département).

RNCP39208BC04 — Manager un projet SIG métier et/ou un service SIG

LISTE DE COMPÉTENCES

Analyser la commande, l’expression du besoin et les attentes du commanditaire/partenaire en mettant en place un
processus de concertation pour les traduire en objectifs opérationnels et en livrables
Élaborer le budget prévisionnel en identifiant les différents types de couts et de dépenses afin de s'assurer de la
viabilité financière du projet
Structurer la démarche projet en planifiant les ressources humaines, les actions/responsabilités des intervenants et
en définissant les indicateurs de contrôle/risques pour assurer la cohérence du projet
Rendre compte de l’avancement d'un projet en appliquant les méthodes de reporting et d’évaluation (interne, externe)
et en effectuant une analyse critique pour permettre l’atteinte des objectifs
Manager l'équipe projet en mettant en place les outils de suivi de la performance individuelle et en adaptant ses
pratiques à la diversité des profils notamment les collaborateurs en situation de handicap afin de fédérer l'équipe
autour des objectifs communs
Accompagner les collaborateurs d'un projet en identifiant les compétences à développer et les axes d'évolution afin
de favoriser la montée en compétences
Assurer un reporting des résultats et de la conduite d'un projet par la réalisation d’un bilan pour améliorer le process
pour les futurs projets

MODALITÉS D'ÉVALUATION

Rapport écrit d'analyse du management de projet géomatique mené dans le cadre d'une mission en entreprise. Le
rapport écrit doit être structuré en 2 parties : 1 - analyse de la démarche projet qui décrit l'analyse du besoin du
commanditaire, la mise en place du projet (faisabilité technique et financière), les procédures et instances
décisionnelles, les outils d’analyse de la performance et le suivi de gestion, la structuration et la planification de la
démarche projet, le pilotage organisationnel du pilotage d’un projet et les pratiques managériales. 2 -
recommandations qui proposent une analyse des pratiques rencontrées et mises en œuvre dans l’entreprise
d’accueil de la mission axée sur la gestion organisationnelle et managériale du projet, et un plan d’action pour la mise
en œuvre des axes de progrès identifiés. Le rapport écrit individuel comporte entre 10 et 20 pages hors annexes
éventuelles

Secteur d'activité et type d'emploi

SECTEURS D'ACTIVITÉS

Le manager de projets géomatiques intervient dans les nombreux secteurs qui ont besoin d'analyse spatiale comme
l’urbanisme, l’environnement, les risques naturels, la gestion de crise, le transport, l’énergie, la défense, l'industrie
minière, gazière, pétrolière, l'agriculture, l'ingénierie, les technologies de l'information et du numérique, la
construction, etc. dans la fonction publique comme dans le secteur privé. Les entreprises et services employeurs
relèvent de quatre catégories : Entreprises spécialisées en information géographique (grandes entreprises ou PME
qui produisent des données, des services et des solutions logicielles en information géographique) ; Entreprises
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utilisatrices d’information géographique (gestionnaires de réseaux et de services, bureaux d’études spécialisés,
comprenant des grandes entreprises (grands gestionnaires de réseaux par exemple) mais également des PME
(ingénierie de l’eau ou de l’environnement, urbanisme)) ; Organismes publics gestionnaires du territoire (services de
l’état, des collectivités territoriales, des agences et établissements publics, des parcs et réserves naturels) ;
Structures de formation et de recherche-développement.

TYPE D'EMPLOIS ACCESSIBLES

Administrateur bases de données géographiques/ Systèmes d'Information Géographique ; Gestionnaire Systèmes
d'Information Géographique -SIG ; Analyste en géomatique ; Ingénieur Systèmes d'Information Géographique -SIG ;
Responsable Système d'Information Géographique -SIG ; Chargé d'études Systèmes d'Information Géographique
-SIG ; Chef de projet en géomatique ; Géomaticien ; Chargé de projet en aménagement du territoire ; Chargé
d'études agricoles/ économiques en agriculture/ en biodiversité/ en développement agricole/ en développement rural/
environnement ; Chargé de mission biodiversité/ en agriculture ; Ingénieur agro-environnement.

RÉGLEMENTATIONS D'ACTIVITÉ

Le métier en tant que tel n'est pas réglementé, mais étant donné la diversité des applications métiers, le Manager de
projets géomatiques dans ses activités, devra se conformer aux réglementations en vigueur dans le domaine
concerné (comme le RGPD dans le domaine de la data, les réglementations environnementales et d’urbanisme, les
normes qualités, etc.). Ces aspects sont intégrés dans les référentiels.

Marché du travail
Indicateurs au niveau des familles professionnelles (FAP) des métiers visés, agrégés au niveau national — France Travail /
DARES (open data).

Tension de recrutement (DARES 2024) Très élevée (5/5)
Moyenne pondérée par l'emploi ; les familles ci-dessous s'échelonnent
de 3 à 5 sur 5.

Facteurs principaux Manque de main-d'œuvre disponible

Salaire médian (mensuel) 2 797 €

Familles professionnelles (FAP) A2X70 — Techniciens et agents d'encadrement d'exploitations
agricoles · tension 4/5 (Élevée)
A2X90 — Ingénieurs, cadres techniques de l'agriculture · tension 3/5
(Modérée)
N0X70 — Techniciens d'étude, recherche et développement · tension
5/5 (Très élevée)
N1X90 — Ingénieurs et cadres d'étude, recherche et développement
(industrie) · tension 5/5 (Très élevée)

Projets de recrutement (BMO 2026) 19 942

Jugés difficiles à recruter 46 %

Emplois saisonniers 9 %

Familles professionnelles (FAP) A2X70 — Techniciens et agents d'encadrement d'exploitations
agricoles
A2X90 — Ingénieurs, cadres techniques de l'agriculture
N0X70 — Techniciens d'étude, recherche et développement
N1X90 — Ingénieurs et cadres d'étude, recherche et développement
(industrie)

Voies d'accès

PRÉREQUIS À L'ENTRÉE EN FORMATION

Pour accéder au dispositif de certification hors VAE, les candidats doivent être en conformité aux exigences d’accès
aux programmes Mastère Spécialisé® ; la certification est donc accessible aux titulaires d’un des diplômes suivants :
•  niveau Master 2 ou + (Bac +5, niveau 7 européen) : Ingénieur, Master, Master of Science, etc.
•  niveau Master 1 ou équivalent disposant déjà d'une expérience professionnelle justifiée de cadre d'au moins 3 ans
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dans les thématiques en lien avec le territoire (environnement, biodiversité, risques, agriculture, habitat,
aménagement, transport-déplacement, économie, social, etc…) ou le numérique.
Conditions d'accès dérogatoires (Taux de dérogation pratiqué
: au maximum 30 % de l'effectif)
•  Niveau Master 1 sans expérience professionnelle
•  Diplôme 6 type licence 3 justifiant de 3 ans minimum d’expérience professionnelle
Taux de VAPP (Validation des Acquis Personnels et professionnels) pratiqué
: au maximum 40 % de l'effectif, et pour les candidats justifiant d’au moins 5 années d’expérience professionnelle
pour lesquelles les activités exercées ont un lien avéré avec les compétences professionnelles visées par la formation
(hors stage, césure, cursus initial en alternance).

COMPOSITION DU JURY — FORMATION INITIALE, FORMATION CONTINUE, APPRENTISSAGE, CONTRAT DE
PROFESSIONNALISATION, VAE

Le jury de certification est composé de 5 personnes : 3 professionnels en activité avec au moins deux ans
d’expérience et n’ayant aucun lien avec les candidats (membres externes à l'organisme certificateur), la directrice ou
le directeur des formations professionnelles ou son représentant (membre interne à l'organisme certificateur et agent
de la fonction publique), le ou la responsable de la certification (membre interne à l'organisme certificateur et agent
de la fonction publique)

Financement en alternance (NPEC)
Niveau de prise en charge d'un contrat d'apprentissage par les OPCO, fixé par France compétences par branche
professionnelle (CPNE).

Prise en charge usuelle 8 423 €

Selon la branche 8 250 € – 8 571 €

Prise en charge Branches concernées

8 423 € Valeur par défaut · 209 branches

8 571 € CPNEFP dans les établissements d'enseignement privés sous contrat

8 500 € CPNE Branche Caoutchouc

8 370 € CPNE de l'ingénierie, des services informatiques et du conseil

8 250 € CPNE de l’édition de livres, de l’édition phonographique et de l’édition de musique

Base légale

Date de décision 27/06/2024

Durée de l'enregistrement 3 ans

Date d'échéance de l'enregistrement 27/06/2027

Date de dernière délivrance possible 27/06/2031

Statistiques

Année Certifiés Dont VAE Insertion 6 mois Métier 2 ans

2022 19 0 100 % —

2021 12 0 63 % 63 %

2020 10 0 80 % 89 %

2019 14 0 100 % 90 %
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Liens avec d'autres certifications

ANCIENNES VERSIONS

RNCP28204

CORRESPONDANCES (PAR BLOCS)

RNCP28204, RNCP36067

Pour plus d'informations

LIEN VERS LE DESCRIPTIF

https://formation-continue.agroparistech.fr/catalogue-de-formation/ms-silat-systemes-dinformations-localisees-pour-
lamenagement-territoires

Fiche officielle (France Compétences)
https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/39208/

Où se former

Formations référencées 1

Organismes 1

Régions couvertes 1

Prix indicatif 10 800 €

Durée 1155 h

Offre de formation — MonCompteFormation (Caisse des Dépôts), licence ouverte.

Entrées et sorties de formation

Entrées en formation 1

Parcours menés à terme 1

Taux d'achèvement 100 %

Période 09/2024 – 09/2025

Entrées et sorties — Caisse des Dépôts (open data), tous organismes confondus.

Demande CPF — formations engagées

Dossiers CPF engagés 1

Montant total engagé 8 000 €

Coût moyen par dossier 8 000 €

Durée moyenne 1365 h

Période 09/2024

France compétences 60 %

Reste à charge titulaire 40 %

Formations engagées via le CPF — Caisse des Dépôts (open data), tous organismes confondus.
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